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ARRETE COMPLEMENTAIRE 

actualisant les prescriptions applicables à la société CALPI COLOR 
ZX de Chârpennay Allée des Boutons d'Or à LENTILLY 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnément, notamment les articles L512-3.et R°512-31 ; 

VU:le décret n°2010-1700 du 30 décembre:2010 modifiant la colonne À de l'annèxe à l'article 
R.:511- du code de l'environnement relative à la nomenlture dés insalltions classées 
pour In profeétion de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du. 23 janvier 1997 relatif à le ‘imitation des bruts émis dans 
L'environnement par les installations classées pouf la protection de l’environnement : 

VU l’arrêté ministériel du. 2 février 1998. modifié relätif aux. prélèvements et &e 

consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l'envirorinément séumisés à autorisation : 

VU. larêté ministériel du 20 novembre 2009 portant approbätion du .schéma directeur 
d'aménagement et dé gestion des eaux. du bassin, Rhône-Méditerrauée et-arrétant le 
programme plurienmel de mesures ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2003-2318 du 3 décembre 2003 portant approbation de la révision 
äu plin de gestion des déchets ménagers et assimilés dans lé départemeri du Rhône : 

VU l'artété interpréfectoral i° 2008-2834 du 30 juin 2008 portant-approbalion du plan de 
protection de l'atmosphère dé-l'agglomération lyonnaise ; 
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“2. 

VU: plan régional d'éimination des déchet dangereux Rhône-Alpes (PREDD) agprouvé 
par le conseil régional les 21 ét 22 octobre 2010 ; 

VU l'arrêté préfecléral du 26 août 2009 régissant lé fonéfionnément des acivités Éxersées par 
la société CALPI COLOR. dans son établissement situé ZI de Charpenriay Allée des 

Boûtons d'Or à LENTILLY ; 

VU ja déclaration ën date du 2 février 2011. de là société CALPI COLOR relative à la 
modification de ses installations visant à ne plus avoir de iejets industriels ; 

2 VU le rapport en date du 20 ‘avril.2011 de la direction régionale de l'environnement, de 

L'ménagement et du logement, service chargé de l'inspection dés installations classées ; 

VU avis du conscil départemental de l’environnemeit et des’-risqueé . sanitaires et 
technologiques expriiné dâns sa séance du 26 mai 2011 ; 

CONSIDÉRANT que la société CALPI COLOR a décidé de ne plus réjeter ses éffucits 
industriels vers la ‘station. d'épuration | de Lentilly, en installant une. unité d’osmosé 

“invere ; : 

CONSIDERANT de Ge ‘fait que la société CALPI COLOR est dispensée de réaliser üne 
autosurveillance de ses rejets {concéntrations et flux de certains paramnëtrés) telle que 
prescrite par l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 susvisé ; : 

:? CONSIDERANT l'évotütion.de la nomenclatire dés installations classées ; 

CONSIDERANT par ailleurs que l'inspecteur des installations classées à constaté lors de sa 

visite du site le 14 avril 2011, que-la cabine d’application de peintures en poudres ne 
possède pas de rejet aimoëphérique vers l'extérieur dé l'établissement : 

CONSIDERANT dans ces conditions qu’il convient : 
-. de prendre acié de la déclaration de modification de Pexploitant, 
— dé mettre à jour le tableau des activités classées, 
«__ d’actualiser les prescriptions de l'arrêté préfectéral du 26 août 2009 susvisé en : 

=" limitent Jes pointé dé rejets à 2 correspondants à ceux dés eaux domestiques.et 
des'erux pluviales, 

+ interdisant tout rejet d’eaux industrielles, 
-: abrogernt les dispositions relatives à l'autosurveillance des effluents industriels, 
- supprimant l’anelÿse relative aux poussières émises ‘par le cabine de peintures 

précitée ; 

CONSIDERANT dès lors que ces modifications ne revêtent pas un caractère substantiel et 
qu'il convient de faire application des disposiions de l'anicle R 512-31 du-code de 
l'environnement ; 

SUR is proposition du dirertènt départemental de la protéctioni des populations ; 

 



ARRÊTE : 

ARTICLE 1° 

IL.est accisé réception de la déclaration de modification sollicitée le À février 2011. par.là 
sôciété CALPI COLOR située ZI de Charpennay Allée des Boütons d'Or à LENTILLY 
“relative à l'inétalletion d'une unité d’osmose inversé afin de ne plus avoir de rejets d’effluents 
mdusiriels vers la stâtion d'épuration de Lentilly. 

ARTICLE 2 

Le tableau des activités de l'annexé 1 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 est 
“remplacé par le tableau ci-dessous : 

    
  

    

  

        
  

      

        

        

                                  

“Miaitement. de surficés 
(métaux, matières |: Volume de la cuve de ‘traitement: D 

plastiques) par - - voie. | 8800 litres 2565-2a # 
électrolytique où chiriiqué 

Emploi de. matières | Puissance installée ‘des machines | D 
abrasives (grengillage) *__|'supérieure à 20kW 

Applicition de _peinturés | Quantité maximale de. peintire: . 
ên ‘poudre ur support | susceptible d'être’ mise en œuvre : | 2940:3-b | DC 

quelconque 100 kg/jout 

Installations de | Puissance thermique rtaximale: 1,88 | KG 
combustion MW 

Atelier". de charge | Puissance….maxiale de coenth es :. luc 
d'accimpleteurs cbntinu inférieure à 50 XW 
        

(1): Cls. = Classement : À = autorisation, DC'& déclaration avee contrôle périodique, D = 
déclaration, NE = non classée … 

ARTICLE 3 
Les dispositions de l'article 161 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 sont remplacées 
par les dispositions suivantes : 
16.1 - Tdéntification dés effluents 
L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

 



  

La 

éaux pluviales susceptibles d'être polluées, 

eaux exclusivemért pluviales, 
écux domestiques. 

Tout rejet d'eaux industrielles est interdit. 

ARTICLE 4 

Les dispositions de l'article 16.5 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 sont remplacées 
pér les dispositions suivantes : 

16.5 Localisation des points ‘de rejct 
Les réseaux, de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux pôints de 
réjet qui présentent les caractéristiques suivantes : C 
  

Point de rejét vers le milieu récepteur codifié | N°1 

  

pat le présent arrêts 

Nature des effluents Eaux domestiques 

Exbtoire du rejet Réseau eux usées 
Traitement avant-rejet Néant : 
Station de traitement collective" Station : d'épuration - communale de 

Fleurieux/l'Atbresle 

Conditions de raccordement Autorisation 
Néant Autres dispositions. 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié | N°2: 

  

    
  

par le présent arrêté 

Nature des effluenis Fâux pluviales de voiries et parking ; eaux 
pluviales de toiture 

Exutoire du rejet Réseau eaux pluviales de la zone d'activités 

Traitérient avant rejet Néënt 

Milieu naturel récenteur. Fossés RN7 

Condifions de réccordement Néant 

Autres dispositions FNéant 

ARTICLE 5 , 
cle 16.9 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 .ést abrogé: 

  

L' 

 



“ARTICLE $ : 
Le. tableau dé l'article, 1.dé l'annexe 2 dé larrêté préfectoral du 26 août 2009 est 
reinplacé par le tableau ci-dessous : 

-s 

    
  

  

  

    

  

    
  

Inställation =: Paramètres «Valeurs Hmites Périodicité 
: des 

Rejet mesures 

Traitement desurface ‘| Acidité totale en” LES 
- = Arinuelle 

Alcalins en OH 10 

L- odeurs. - odeurs Débit d’odeur : 
Odeuis (NFX 43101 et | 1000 x 10% m° hi pour une 
NEX 43104) émission ramenée .âu 

nivéau dui sol.                       
ARTICLE 7 { 

Les dispositions de l'annexe 3 de l'arrêté préfectoral du 26 août 2009 sont remplacées 

. par les dispôsitfons suivantes : 

ANNEXE 3 

: EAU 
1. Points et conditions de prélèvement 

L'alimentation en eau de l'établissement. est entièrement assurée par le réséèu public : 
  

Origin dé là ressource | Nom de le commuie du réseau“: | Prélèvement mâximal annuel (m3) 
  

Réseau public Lentiliy : 1200 

Sÿhdicet intercommunal! des Eeux 
du Val d'Azergues 

“Un disposiif de mesure totalisateur est mis. en place et relevé hebdomadairement, Ces 
résuitats sont portés sur un registre éventuellement informatisé, : 

2. Valeurs limites et surveillance des rejets 

      
  

  

  

Concentrations 

Nu en mgñitré 
Rejet Paramètres sur échantillon des 

récepteur 
moyen 24 k mesures 

DCO 125 

DBOS 36 
Eaix pluviales 
suscepübles |Fosié RN 7 MEST 55 Annuellement 
d'être polluées Hydrocarbures 5 

totaux               
  

 



3- Contrôles dés rejets 
3:1 Rejet d'eaux plüyiales 

3-11 : Au moïne-une fois par an, les mésurés sônt effécmées per un organisme éhôisi en 
accord avec l'inspection des établissements classés, 

3.1.2 - Lés résultats des contrôles sont transmis à l'iispecteur des installations classées dés 
técéptiôn du rapport. 

:318-- La-transiniésion des résuliats des contrôlés visés à l'alinér, précédent ‘est 
accompagnée de commentaires : 

£ sûr les dépassements constatés et leurs causes 
+ + stir és actions correctrices prises ou envisagées: 

‘ARTICLE 8 

1: Une copie du présent-artêté sein déposée à la raitle de LENTILLY.et à la direction 
dépariementele dela prôtection des populations (Service protection de l’environnement - 
pôle istallations- classées. ét. environnement - préfecture du Rhâne) et pourra y être 

=consultée. : 

2. Un extiait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant uné durée minimum d’un mois : 
procès-verbal de l’accomplissement de cette forinalité sera dressé pat les soins du maire, 
Le même extrait sera publié sur le site interne de la préfecture pendant une duirée 
identique: 

3. Get extrait d’arrélé sera égalément affiché en permanénce de fajon visible” dans 
l'établissement par les soins de l'exploitant, 

4.° Un avis sera inééré per les:soins du préfet et aux frais de V'explitent dans deux journaux 
lobaux ou régionaux diffusés dans tout le département, 

ARTICLE 9 

Délais et voies de recours étticles L 514-6 et R514-3-1 du code de l’environnement) : 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction: L 

Elie peut être déférée aù tribunal administratif de Lÿon : 

- par l'exploitant, dans un délai dé deux mois à compter dela date à laquelle la décision lüi a 
été notifiée, 

— parles es, /pérsonnes physiques ou. ioralés, les éommunés ‘intéressées on leurs 
groupernents, eh: raison dés ‘inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour:les intérêts visés aux articles L211-1 et L$11-1, dans un délai 
d'un an'à compter de Is publication ou de l'affichage decette décision ; toütefois, si la mise 
en service de l'installation n'est pas inteivénue six mois aprés la publication ou l'affichage 
de la décision, le délai de recours continué à courir jusqu’à l'expiration d’une période de six 

mois après cette mise en service,



FA 
Lés fiers qui n'ontacquis où pris à bail des immeubles ou n'ont levé des constructions dans 
le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou. à la publication 
de l'acte pottant autorisation ou enregistrément de ‘cette installation ou atténuant les 

prescriptions primitives re sont pas recevables à: déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

SRTICLE 10 

La Secrétaire générale de Îa préfecture: le directeur départemental: de ‘la protection des 
pôpulations et Îe directeur régional de l'environnement, de l’aménagement et du Logement, en 

charge de l'inspection des instälations élssées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée : 

3: "au maire de LENTILLY, chargé de l'affichage prescrit à l'article 8 précité, 
« au délégué terioril du Rhôre de l'Agence régionale de santé, 
«à exploitent. 

Lyonte 2 7 JUIN 201! |    
    Le Préfet,




